

		

			[image: couv_C1.jpg]

		


	

		

			Alain Chevarin


			LYON ET SES EXTRÊMES DROITES


			Préface de Nicolas Lebourg


			Éditions de la Lanterne


		


	

		

			PRÉFACE


			En 2019, le Service central du renseignement territorial (SCRT) estimait que « la région lyonnaise » était le « berceau » et au cœur de l’activité des groupuscules de l’extrême droite activiste française. La polarisation lyonnaise des radicaux de droite n’est pas un phénomène de fraîche date. Dès les années 1930, le territoire réputé paisible vit se développer une formation comme le Parti populaire français de Jacques Doriot, qui y tint un retentissant congrès en 1942. La cité apparaît dans l’histoire de tous les courants extrémistes de droite, qu’il s’agisse de l’agitation de la Fédération des étudiants nationalistes des années 1960, du développement du mouvement néofasciste Ordre nouveau qui fonda le Front national en 1972, ou des soubresauts des mouvements néonazis, dont l’une des pseudo-Internationales tint ici son congrès en 1975 afin d’affirmer que les capitalistes juifs organiseraient le remplacement des populations européennes par des africaines. Lyon est un des linéaments de l’histoire des extrêmes droites en France, une base spatiale, si ce n’est un bastion.


			Alain Chevarin s’est attelé à une radioscopie de ce Lyon paradoxal où les nationalistes paraissent partout sans être hégémoniques, la ville semblant amarrée au centre droit alors même qu’elle vient de basculer du côté écologiste. Si la présence structurelle d’une scène radicale dans la troisième ville de France est bien sûr un sujet national, Alain Chevarin montre l’immense mérite qu’il y a à y avoir un guide local : la précision avec laquelle il situe chaque lieu et tout élément serait inatteignable par un observateur extérieur. L’aisance avec laquelle il nous mène, dans sa cartographie du milieu nationaliste, en une ville connue pour ses traboules permet à l’ouvrage d’être aussi fluide que précis. Évoquer la traboule est certes faire honneur au cliché du Vieux-Lyon mais n’est pas fortuit. Car, en définitive, ce que nous montre l’auteur, c’est que les très nombreux courants et groupes concurrents ne sont pas des milieux étanches et que, par des voies dérobées au premier regard, une circulation existe d’un lieu à un autre qui eussent paru injoignables. 


			Si les groupes sont caractérisés et les amalgames écartés, la balkanisation de l’extrême droite en groupuscules divers n’interdit nullement ici l’unité d’action. « Marcher séparément, frapper ensemble » : cette devise du trotskysme s’applique parfaitement dans le cas présent. C’est, très probablement, l’élément qui permet de saisir la vivacité et la continuité de la relation entre ces minorités agissantes et l’agglomération. Pourquoi cela fonctionne-t-il ici et non ailleurs ? De page en page se dessine l’idée qu’il existe à Lyon une culture commune et une sociologie unificatrice qui sous-tendent cet espace politique fragmenté. 


			Saille l’importance sociologique du catholicisme marial, menant à ce que même hors des extrêmes droites certains milieux de la droite catholique ne soient pas très éloignés des positions du courant qui soutenait le lyonnais Bruno Gollnisch au sein du Front national. L’extrême droite de notables peut dès lors aisément fréquenter tant les milieux réactionnaires classiques que les radicaux. Chez ces derniers, où le néopaganisme régna dans les années 1980-1990, la polarisation vers un catholicisme identitaire est certes prégnante sur tout le territoire depuis 2001, mais, à la lecture de l’ouvrage, s’avère encore plus significative en une telle commune qu’ailleurs. En définitive, le catholicisme partagé a ici pour effet de normaliser les radicaux et donne l’impression aux modérés que les premiers ne sont que les membres turbulents de la famille. On atteint ici une certaine perfection du principe du « compromis nationaliste », cette articulation entre toutes les extrêmes droites réclamée par Charles Maurras et réalisée par Jean-Marie Le Pen entre la fondation du FN et la scission mégrétiste.


			Le trait est particulièrement accentué dans les réseaux de la bourgeoisie. Leur fonctionnement clanique transparaît avec constance. Dans leur soutien à la constitution d’un bastion universitaire de l’extrême droite radicale, menant à ce que les activités de distingués chrétiens aboutissent à notabiliser Goulven Pennaod (Georges Pinault, dit), druide jadis membre des très collaborationnistes Jeunes de l’Europe nouvelle, ou à ce que les milieux académiques lyonnais doivent endurer pendant une décennie le scandale de provocations négationnistes et l’expression d’idées proches de celles des marginaux de 1975. Ils transparaissent également dans cette gestion particulière du maintien de l’ordre public, qui permet aux militants identitaristes de jouer à la fois les forces de l’ordre et la délinquance politique et d’être préservés par les pouvoirs publics de la proximité avec les minorités.


			Pour autant, on ne saurait déduire de cette osmose avec les éléments traditionnels et bourgeois que la radicalité lyonnaise soit juste une théâtralité. Alain Chevarin en décrit le goût pour le coup de poing. La base de données du programme « Violences et radicalités militantes » (Vioramil) de l’Agence nationale de la recherche compte 82 actes impliquant l’extrême droite perpétrés dans le département du Rhône entre 1986 et 2017. Non seulement il s’agit d’un niveau hors norme mais, en outre, Lyon est bien le cœur de l’activisme avec 69 faits intra-muros. Si on rassemble les militants impliqués par sous-familles organisationnelles et idéologiques, on constate que 23 actes impliquent des néofascistes, 14 de bien plus prolétaires skinheads et néonazis, et 33 la galaxie des altérophobes, ces « identitaires » vent debout contre la présence immigrée. 


			Autrement dit, on peut tenter l’hypothèse selon laquelle la vivacité de l’extrême droite lyonnaise repose sur un triptyque : un référentiel religieux partagé, un sentiment de classe sociale et ethnique, une accommodation à la violence comme mode de consolidation des deux premiers. Loin de se satisfaire de décrire un camp qui serait simplement celui de l’ennemi désigné, Alain Chevarin nous montre donc que la haine raciale peut être un ferment de cohésion sociale, de vivre-ensemble, pour peu que celui-ci soit ethniquement régulé. La démonstration est locale mais la question globale. 
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INTRODUCTION. 
Dans l’agglomération lyonnaise, une situation qui interroge


			Quel état des lieux ?


			
Depuis plusieurs années, l’importance de l’implantation des extrêmes droites à Lyon intrigue ou inquiète les médias, régionaux comme nationaux, qui lui consacrent des titres explicites : « Lyon, capitale de l’extrême droite la plus radicale » (Slate, 6 juin 2013) ; « Les fachos s’arrogent le Vieux-Lyon » (Libération, 19 juin 2015) ; « L’extrême droite radicale poursuit son implantation dans le Vieux-Lyon » (Lyon Capitale, 26 décembre 2016) ; « Extrême droite. Qui arrêtera les néofascistes dans le Vieux-Lyon ? » (L’Humanité, 6 octobre 2017) ; « Lyon, capitale de l’extrême-droite française ? » (Bfmtv, 16 mai 2018) ; « À Lyon, la confluence des extrêmes droites » (Le Monde, 16 mai 2018) ; « Le Vieux-Lyon face à l’ultra-droite » (Aurélie Kieffer, France Culture, 1er juin 2018) ; « Lyon, nouvelle capitale de l’ultra-droite ? » (Le Point, 7 août 2018),…



			Une telle unanimité, maintenue dans la durée, demande que l’on examine de plus près cette implantation et que l’on s’attache à élucider les conditions particulières qui l’ont permise. Elle apparaît en effet remarquable de plusieurs points de vue : par sa grande diversité, par sa densité, par sa visibilité dans la ville, et par la faiblesse relative – et qui pourrait paraître paradoxale – de son impact électoral.


			Les extrêmes droites présentes dans l’agglomération lyonnaise couvrent l’essentiel du spectre politique extrémiste. Ces dernières années, on y trouve en effet la plupart des partis, mouvements ou groupes d’extrême droite, des plus anciens aux plus récents, des plus conservateurs aux plus « révolutionnaires », des pétainistes antisémites aux anti-immigrationnistes craignant un « grand remplacement », des partisans de « l’Europe des patries » aux défenseurs de la « France éternelle », des catholiques intégristes aux néopaïens, des activistes violents aux électoralistes. 


			Par rapport aux métropoles comparables, Lyon est aussi remarquable par la densité de l’implantation de ses groupes d’extrême droite. Si le Rassemblement national a choisi de situer le siège de sa section du Rhône dans le 2e arrondissement, sur la Presqu’île entre Rhône et Saône, les groupuscules activistes se concentrent dans les quartiers médiévaux et Renaissance du Vieux-Lyon, dont ils voudraient faire la base d’une nouvelle société en tentant d’y imposer leur loi et où ils ont ouvert locaux associatifs, salles de sport, bars et magasins.


			
Ces divers mouvements se caractérisent aussi par leur implication dans la vie lyonnaise, à travers une activité militante classique (collages, tractages, manifestations) mais aussi à travers des démarches prosélytes, depuis les réunions et conférences jusqu’aux maraudes pour rencontrer des sans-abris français et blancs, par exemple. Pour certains groupes, cette présence visible se traduit aussi par des actes violents, agressions ou dégradations de locaux. En trois ans seulement, de 2010 à 2013, le collectif Vigilance 69 a enregistré à Lyon 40 agressions physiques, entraînant 500 jours d’incapacité totale de travail (ITT)1.



			
Pour autant, cette présence visible de l’extrême droite ne se traduit pas par un impact électoral important. Pour ne prendre qu’un exemple, Marine Le Pen n’a obtenu au second tour de l’élection présidentielle de 2017 que 15,89% des suffrages, soit bien moins qu’à Marseille (35,58%) et à Nice (39,85%). Comme l’observe le politologue Joël Gombin, « contrairement à d’autres régions, il n’y a pas de liens systématiques entre la présence de ces groupuscules et le résultat des urnes […] On n’observe pas de corrélation entre cette présence radicale et le vote FN2 ».



			Les hasards des trajectoires individuelles ou des opportunités géopolitiques ne peuvent suffire à rendre compte de toutes ces spécificités. Il nous faut donc nous interroger sur le terreau qui a favorisé ces implantations et sur les conditions particulières – historiques, sociales et politiques –, qui ont permis leur développement. Ce sera l’objet de cet essai.


			Nous commencerons par un court état des lieux des organisations implantées dans l’agglomération lyonnaise et de leurs modes d’action, état des lieux qui ne se veut pas exhaustif, mais qui propose une vision d’ensemble avant de passer à l’analyse de leurs principaux aspects.


			L’Action française 


			Le plus ancien, historiquement, de ces mouvements est l’Action française (AF), fondée en 1899 et se réclamant de la pensée de Charles Maurras (1868-1952), contre-révolutionnaire, associant nationalisme (le « nationalisme intégral » maurrassien), royalisme et, à ses débuts au moins, antisémitisme. Aujourd’hui encore, l’Action française réclame l’instauration d’une monarchie orléaniste « adaptée à notre temps » ; défendant un « ordre naturel », elle est hostile à la république et à la démocratie. 


			
L’Action française est structurée en fédérations de régions regroupant des sections locales. Celle de Lyon, dirigée par Stéphane Blanchonnet, qui est également président du comité directeur national, a connu une forte croissance, en particulier à la suite de sa participation à la lutte contre le mariage homosexuel, co-organisant les cortèges avec le Printemps français3. Elle a pu en 2015 louer dans le 2e arrondissement, rue Adélaïde-Perrin, un local où sont organisées les formations des militant.e.s. L’Action française a aussi développé une forte branche jeunes, en croissance actuellement, par le biais de l’Action française étudiante (AFE), qui à Lyon intervient notamment à l’université Jean-Moulin Lyon III.



			 


			Front national, Rassemblement national


			L’autre organisation « historique » implantée à Lyon est le Front national (FN), créé en 1972 et devenu Rassemblement national (RN) en 2018. Le Front national s’est développé sous la férule de Jean-Marie Le Pen au fil de succès électoraux, depuis l’obtention d’un groupe parlementaire de 35 députés en 1986 jusqu’à la participation au second tour de l’élection présidentielle, en 2002 avec Jean-Marie Le Pen et en 2017 avec Marine Le Pen. 


			
À Lyon, son implantation dès l’origine n’a pas été marquée par des scores électoraux remarquables, mais plutôt par la présence et l’influence, pendant trois décennies, d’un personnage clé du parti frontiste, Bruno Gollnisch, successivement secrétaire général, délégué général, puis vice-président du Front national jusqu’en 2011. La section du Rhône, implantée dans le 2e arrondissement de Lyon, est actuellement dirigée par Christophe Boudot, par ailleurs conseiller municipal de Lyon de 2014 à 2020 et président du groupe RN à la région Auvergne-Rhône-Alpes, et qui est souvent présenté comme le dauphin de Bruno Gollnisch. 



			Il est enfin notable que c’est Lyon qu’a choisi Marion Maréchal, petite-fille de Jean-Marie Le Pen et députée frontiste du Vaucluse entre 2012 et 2017, pour lancer en 2018 son Institut des sciences sociales, économiques et politiques (Issep), dont elle est la directrice générale. 


			Les identitaires


			Lyon apparaît comme une plaque tournante importante de la mouvance identitaire, vu le nombre de locaux ouverts ces dernières années, en particulier dans le Vieux-Lyon.


			Si les identitaires lyonnais « de plus de 30 ans » se retrouvent dans la section locale du Bloc identitaire fondée en juillet 2010 à Lyon, ce sont surtout les jeunes identitaires qui sont actifs depuis une dizaine d’années, et plus encore la branche jeunes appelée Génération identitaire. 


			
Ces derniers ont lancé leur mouvement à Lyon en février 2009 sous le nom de Rebeyne ! (terme qui signifie révolte en dialecte lyonnais), avant de devenir « Rebeyne ! Génération identitaire Lyon » en septembre 2012 suite à la création de Génération identitaire au niveau national. Rebeyne ! a créé un site Internet du même nom et une web TV diffusée sur lyonlemelhor.com, puis a ouvert en octobre 2010 un local associatif, La Traboule, « espace enraciné » qui « a pour vocation la promotion de la culture lyonnaise, française et européenne autour de diverses activités4 », et lancé en 2012 le journal identitaire Le Muscadin distribué gratuitement dans les boîtes aux lettres du Vieux-Lyon.



			La Traboule, située montée du Change en plein Vieux-Lyon, comprend un bar associatif, une salle de conférences de 70 places où se tient chaque mois le « cercle de réflexion et de débat » dit cercle de Précy ainsi que des projections de films (le Cinégones), une salle de sport où l’association Lugdunum Torgnole créée par Rebeyne ! s’entraîne à la « boxe-défense ». Fermée par décision municipale en mars 2019 pour des raisons de sécurité des locaux, La Traboule a rouvert fin juin 2019 après des travaux de mise en conformité.


			
L’ouverture d’une autre salle a suivi, en 2017, dans la même montée du Change ; il s’agit de l’Agogé, présentée comme « la première salle de sport identitaire de France ». « Réservée aux patriotes de tous âges, elle propose à ses adhérents quatre cours de boxe par semaine dont une séance féminine, mais aussi des sessions de musculation, de crossfit et des stages d’autodéfense encadrés par des professionnels. » Fermée elle aussi en mars 2019 pour les mêmes raisons, elle a rouvert en juin suivant et compterait 70 adhérent.e.s5.



			
L’autre organisation de la mouvance identitaire présente à Lyon est Terre et Peuple (TP), avec sa « bannière du Lyonnais », fondée par Pierre Vial en 1994 pour développer une activité « métapolitique » visant à défendre une « identité européenne » fondée sur une prétendue unité ethnique des peuples européens ; elle se réfère à un néopaganisme militant. Son siège national est à Villeurbanne, ville de la métropole lyonnaise où Pierre Vial a été conseiller municipal. L’activité de Terre et Peuple se manifeste essentiellement par des écrits, des conférences, des cérémonies ou des fêtes privées. En 2019, à Lyon, elle se félicite ainsi principalement de la « belle réussite de la fête de la Famille 2019 de la bannière du Lyonnais ! », organisée le 26 mai « sous un soleil invaincu éclatant » (en référence au culte solaire préchrétien de Sol invictus, Soleil invaincu, fêté au solstice d’hiver).



			Les nationalistes révolutionnaires


			Parmi les groupes activistes on peut placer également ceux qu’on appelle, on le verra plus loin, les « nationalistes révolutionnaires » et, principalement à Lyon, le Groupe Union Défense (GUD), puis le Bastion social qui en est en partie issu.


			Le GUD, organisation essentiellement étudiante, a été créé en décembre 1968, puis plusieurs fois mis en sommeil, voire autodissous, et reconstitué. À Lyon, Steven Bissuel fonde une section lyonnaise à l’automne 2011. Présent à l’université Jean-Moulin Lyon III, le GUD Lyon crée en 2012 pour les lycéens une Union des lycéens nationalistes. Le 1er octobre 2016, il s’installe au 43 de la rue des Farges, dans le centre de Lyon, dans un local qu’il baptise Le Pavillon noir, en référence aux pirates. Outre un bar, ce local accueillera des conférences – c’est pour le GUD « un de ces lieux où souffle l’esprit » – et organisera formations militantes et entraînements sportifs. Ce premier Pavillon noir ferme en décembre 2017 pour être rouvert en janvier 2018 dans un autre local sur les berges du Rhône, au 73 du quai Pierre-Scize, et utilisé désormais par le Bastion social, qui succède au GUD. Ce second Pavillon noir est à son tour fermé le 24 janvier 2019, par anticipation de la dissolution par le gouvernement du Bastion social qui interviendra en avril ; l’avis de fermeture annonce déjà clairement une suite sur sa page Facebook : « C’est avec regret que nous vous annonçons la fermeture définitive des actuels locaux du Pavillon noir – situés au 73 quai Pierre-Scize, dans le 5e arrondissement de Lyon – suite à de nombreuses pressions administratives de la part des pouvoirs publics. Plus qu’un simple local, le Pavillon noir est une aventure. Et comme ont [sic] dit, jamais deux sans trois. À bientôt ! »



			
Le Bastion social est fondé en 2017 à Lyon par Steven Bissuel ; sa création entraîne la mise en sommeil du GUD Lyon, dont la plupart des membres rejoignent la nouvelle structure. Le 27 mai 2017, le Bastion social s’empare illégalement d’un immeuble inoccupé au 18 de la rue du Port-du-Temple, dans le 2e arrondissement de Lyon. Il en sera expulsé quelques jours plus tard, mais le ton est donné : à l’instar du mouvement néofasciste italien CasaPound, il s’agit de se « ré-enraciner ». Le Bastion social, considéré comme néofasciste par certains historiens6, a aussi pour but d’offrir un pôle de regroupement aux extrêmes droites radicales : il est ainsi constitué à Lyon par les militants du GUD de Steven Bissuel, qui sont rejoints par des militants de l’Action française. Le mouvement tient aussi un magasin de vêtements, le Made in England, rue Juiverie, et un salon de tatouage ouvert en 2016 rue Lainerie par l’ex-chef du GUD parisien, Logan Djian. Mais la multiplication des actes violents et des appels à la violence, les condamnations par les tribunaux de plusieurs de ses dirigeants locaux, et de Steven Bissuel lui-même, conduisent le gouvernement à dissoudre le Bastion social le 24 avril 2019. Il tente de se reconstituer à Lyon dès l’automne 2019 sous la forme du groupe Audace7.



			Le Parti nationaliste français


			
La dernière mouvance installée à Lyon et ayant pignon sur rue regroupe des militants et militantes venant de plusieurs groupes nationalistes qui ont souvent eu des relations difficiles avec le Front national et qui tentent de se fédérer depuis 2015 dans le Parti nationaliste français (PNF), installé lui aussi au cœur du Vieux-Lyon dans « la Maison bleue », rue Saint-Georges, dans le 5e arrondissement.



			
Le Parti nationaliste français avait été créé en 1983 par des militants « antisionistes », dont des anciens de la Waffen-SS de la division Charlemagne, comme Pierre Bousquet ou Jean Castrillo, et, pour certains, exclus du Front national. Il était en sommeil depuis le milieu des années 1990 jusqu’en 2015, où son secrétaire général, André Gandillon, également rédacteur en chef du journal Militant et président de l’association des Amis de Rivarol, entreprend de rassembler en son sein plusieurs groupuscules nationalistes, au nombre desquels Lyon nationaliste ou les Caryatides8, éparpillés après la dissolution par le gouvernement en 2013 de L’Œuvre française et des Jeunesses nationalistes, à la suite de la mort de Clément Méric. Son actuel porte-parole, Yvan Benedetti, ancien président du mouvement pétainiste L’Œuvre française, est une figure importante de l’extrême droite rhodanienne. 



			
Lyon occupe là encore une place de choix, avant même la tentative de regroupement de 2015, dans la structuration de cette mouvance nationaliste. C’est à Lyon que, à partir de 2007, Yvan Benedetti organise chaque année, avec le site Internet d’information « Jeune Nation » qu’il dirige, une journée de rassemblement des nationalistes, le forum de la Nation. C’est à Lyon qu’en octobre 2011 sont lancées les Jeunesses nationalistes par Alexandre Gabriac, élu l’année précédente au conseil régional de Rhône-Alpes sur la liste Front national, mais exclu en avril 2011 de ce même parti à la suite de la publication de photos le montrant en train de faire le salut nazi9. C’est à Lyon que, en octobre 2012, après avoir été exclue du FN où elle militait « depuis toute petite10 », Laura Lussaud vient rejoindre les Jeunesses nationalistes d’Alexandre Gabriac pour créer le CLAN, comité de liaison et d’aide aux nationalistes, qu’elle préside depuis. C’est à Lyon qu’a lieu, en mai de chaque année, de 2015 à 2017, le rassemblement du PNF et des Caryatides en hommage à Jeanne d’Arc. 



			Les nationaux catholiques


			On peut ajouter à celles qui précèdent l’organisation catholique intégriste Civitas, présidée par Alain Escada et devenue en avril 2016 un parti politique qui se fixe comme objectif de « rechristianiser la France », de « restituer les communes au Christ-Roi » et de s’opposer aux « mensonges démocratiques ». 


			
Le 2 décembre 2017, une branche lyonnaise a été créée avec la participation de l’ancien dirigeant des Jeunesses nationalistes, Alexandre Gabriac, ce qui laisse entrevoir une présence plus musclée, dont témoigne par exemple la perturbation, le 1er décembre 2017, d’une célébration œcuménique du cardinal Barbarin considérée comme un « cirque blasphématoire » par les intégristes à cause de la présence de pasteurs protestants11. Cependant, Civitas Lyon, qui développe désormais une page Facebook, semble pour le moment privilégier l’organisation de conférences, par exemple sur le baptême de Clovis (« Quand Dieu sauva la France ») ou sur la chevalerie.


			Et d’autres encore


			
À côté de ces principales organisations, on pourrait encore citer dans l’agglomération lyonnaise d’autres groupuscules extrémistes. Ainsi, depuis 2016, une section locale de l’organisation « nationale, sociale, identitaire » de Vincent Vauclin, Dissidence française, tient une page Facebook « Lyon Zone Dissidente ». Lyon a aussi connu des groupes de la mouvance néonazie proches de l’organisation internationale Blood and Honour12, comme en 2008 Blood and Honour Lugdunum ou, à partir de 2010, Lyon Dissident, qui tenait à Gerland, dans le 7e arrondissement, sous le couvert de l’association Rock’n’Gones, un local baptisé Bunker Korps Lyon (fermé par arrêté municipal en mai 2011 pour non-conformité). Il faut compter également avec certains groupes de supporteurs ultras du club de football l’Olympique lyonnais, issus des Bad Gones du virage nord du stade (stade de Gerland jusqu’en 2015) ou de la Mezza Lyon du virage sud, groupe proche des identitaires13. 



			Mais là n’est pas l’important. Ce qui demande recherche, analyse et explications, c’est la présence simultanée, pérenne et active à Lyon, d’un nombre aussi important d’organisations et de militants d’extrême droite, représentant toutes les obédiences, des catholiques intégristes aux identitaires païens, des nationaux préparant les élections aux nationalistes rompus à l’activisme violent. 


			Après un bref retour sur les origines historiques de ces divers mouvements, nous verrons comment certains facteurs ont pu faciliter ou encourager leur développement à Lyon, depuis la perméabilité de la frontière entre droites et extrêmes droites jusqu’au rôle idéologique d’universitaires militants, en passant par la présence durable de personnalités marquantes ou l’importance de la religion catholique dans la ville du primat des Gaules.


			

				

					Voir sur le site du collectif Vigilance 69 (https://cutt.ly/2thCfTL).


				


				

					Catherine Blanchard, « Lyon, nouvelle capitale de l’ultra-droite ? », Le Point, 7 août 2018 (https://cutt.ly/utfzOXO).


				


				

					Selon Stéphane Blanchonnet, la section serait passée d’une quinzaine à une trentaine d’adhérent.e.s. Voir ici : Laurent Burlet, « Royalisme, agit-prop et Facebook : le retour de l’Action française à Lyon », Rue89lyon, 31 janvier 2017 (https://cutt.ly/UthO9Da).


				


				

					Voir en ligne : generationidentitairelyon.org/la-traboule/


				


				

					Voir en ligne : generationidentitairelyon.org/2019/06/reouverture-officielle-de-lagoge/


				


				

					Par exemple, Nicolas Lebourg, « Bastion social, le mouvement néofasciste qui s’implante en France », Slate,28 mars 2018 (https://cutt.ly/athGaWQ).


				


				

					Voir encart « Audace Lyon » et GALE, « Lyon : après le Bastion social, Audace, nouveau groupuscule fasciste », La Horde, septembre 2019 (https://cutt.ly/RthHjTW).


				


				

					Les Caryatides étaient la branche féminine de L’Œuvre française. Leur site (aujourd’hui fermé) en donnait cette définition : « Les Caryatides sont des jeunes filles, des femmes, des épouses, des mères, de tous milieux sociaux, de tous horizons, qui s’engagent à contribuer au rétablissement du rôle naturel de la femme dans la société et ainsi participer à la renaissance de la France. Dieu, Famille, Patrie étant leurs piliers de référence, les Caryatides s’inscrivent dans le combat nationaliste. »


				


				

					 Voir notamment : Céline Lussato, « Un candidat FN aux cantonales photographié faisant le salut nazi », L’Obs, 25 mars 2011 (https://cutt.ly/7thLEYh) ; « Le salut nazi d’un élu FN agite la région Rhône-Alpes », L’Express, 7 avril 2011 (https://cutt.ly/SthLHN3).


				


				

					« L’Œuvre française : 40 ans d’entrisme au FN », La Horde, juillet 2013 (https://cutt.ly/TthZhtg).


				


				

					Voir « Lyon : des extrémistes catholiques perturbent une célébration œcuménique de Mgr Barbarin », Lyon Mag, 4 décembre 2017 (https://cutt.ly/sthLLbb) ; Anne-Bénédicte Hoffner, « Les jeunes de Civitas perturbent une célébration œcuménique à Lyon », La Croix, 3 décembre 2017 (https://cutt.ly/MthLKCh).


				


				

					Blood and Honour, en référence à la devise des Jeunesses hitlériennes, est un réseau néonazi fondé en 1987, rassemblant des skinheads et divers nationalistes, réseau qui organise des concerts de « rock anticommuniste » (RAC) ou de « white power ». Sa branche française a été dissoute par le gouvernement en 2019.


				


				

					Voir Anthony Cerveaux, « Retour du racisme dans les tribunes de foot : le cas de Lyon », L’Obs, 16 mars 2012 (https://cutt.ly/CthXzKp) ; sur la Mezza Lyon, voir Le Progrès, 25 février 2012 (https://cutt.ly/4thZj0S).
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